
 
République Française 
Département du Gard 
Commune CORBÈS 
  

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 SEPTEMBRE 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le 12 septembre, à neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de CORBES, 

régulièrement convoqué, s’est réuni dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Monique 

CRESPON-LHERISSON Maire 

Date de convocation : 07.09.2023 

Date d’affichage : 07.09.2023   

Nombre de conseillers municipaux : 11 
En exercice : 9 
 

Présents :   Me. Monique CRESPON-LHERISSON Maire, M. Jean-Louis CARDOT, 1er adjoint, Me Sophie PERDOMO 
2ème Adjoint, M. Olivier CASTANS 3ème Adjoint, M. Alain BONVILLE, M. Patrick LEININGER, Monsieur Ton JANSZEN, 
M. Philippe ROLAND  
 

Absents excusés : Me Marianne MESMIN qui donne pouvoir à Me Monique CRESPON-LHERISSON 
 

Monsieur Olivier CASTANS a été désigné comme secrétaire de séance 

20/2023 Désignation d’un référent déontologue 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles R. 1111-
1- A et suivants, 
Vu l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son article 
1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 06 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local, 
Madame le Maire précise que toutes les collectivités doivent désigner un référent déontologue pour les élus locaux 
qui doivent pouvoir le consulter.  
Le référent déontologue a un rôle de prévention qui peut éviter bien des déboires judiciaires. 
Plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes peuvent désigner un 
même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes.  
Les missions de référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes 
choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences.  
Le référent déontologue ne doit détenir aucun mandat d’élu local au sein de la collectivité (et même n’en exerçant plus 
depuis au moins trois ans), et ne pas être agent de ces collectivités.  
Les référents déontologues ne doivent également pas se trouver pas en situation de conflit d’intérêt avec les 
collectivités pour lesquelles ils exercent cette mission (article R. 1111-1- A. du CGCT). 
En revanche le décret n’interdit pas expressément que le référent déontologue (ou le collège) compétent pour les 
agents soit aussi compétent pour les élus locaux.  
Cela suppose en revanche qu’il soit extérieur à la collectivité puisqu’un agent ne peut être référent déontologue pour 
les élus locaux, ce qui poserait effectivement un problème d’indépendance. 
 

Ouï cet exposé, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'UNANIMITÉ : 
 
Article 1 : Désignation du référent déontologue  
Mme Marie SIMON-PEREZ (avocate honoraire et ancienne membre du Conseil de l’Ordre) est désignée référent 
déontologue pour les membres du Conseil Municipal pour la durée du présent mandat. 
Article 2 :  Modalités de saisine du référent déontologue  
Le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par mail à mariesimonperez@orange.fr   
En cas de saisines par courrier, elles devront être cachetées et porter la mention « confidentiel ». 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception 
et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 
Article 3 : Rémunération  
Le référent sera rémunéré par la commune conformément aux textes en vigueur. 
 
Pour : 9 voix 
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
 
 

 
 

mailto:mariesimonperez@orange.fr


21/2023 Demande de Fonds de concours Alès Agglomération – annule et remplace 

 
Cette délibération annule et remplace la délibération n° 19/2023 du 1er juin 2023. 
 
Le maire propose à l’assemblée de demander un Fonds de Concours auprès de la communauté Alès Agglomération. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, autorise le maire à solliciter auprès de la Communauté Alès 
Agglomération un Fonds de Concours de droit commun mandat 2020-2026 d’un montant de 6 017 euros pour les 
projets de travaux concernant le Jardin Clos et la bibliothèque. 
 
Le montant estimatif Hors Taxes des dépenses s’élève à la somme de 12 043 euros. 
 

La délibération a été adoptée à : 
 

Pour : 8 voix 
Contre : 0 voix 
Abstention : Sophie PERDOMO 

 
 
22/2023 Approbation du principe de création d’une brigade de gardes champêtres intercommunaux en vue de leur mise 

à disposition aux communes membres 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la sécurité intérieure et notamment son article L522-2, 
 
Vu la Délibération C2023_03_28 du Conseil de Communauté en date du 29 juin 2023 portant approbation du principe 
de création d’une brigade de gardes champêtres intercommunaux en vue de leur mise à disposition aux communes 
membres, 
 
Vu le diagnostic de sécurité prévention de la délinquance réalisé dans le cadre du Conseil Intercommunal de Sécurité 
et de Prévention de la Délinquance (CISPD) et restitué le 11 janvier 2022 en Comité des Maires, 
 
Considérant la volonté des élus de mettre en œuvre une politique de sécurité et de prévention sur l’ensemble du 
territoire des communes membres d’Alès Agglomération, 
 
Considérant que les objectifs prioritaires fixés par les élus sont la préservation de la tranquillité publique et de la 
salubrité, la protection de l’environnement et du domaine public et l’application des arrêtés municipaux, préfectoraux 
et départementaux, 
 
Considérant la nécessité d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques sur l’ensemble du 
territoire des 72 communes membres, 
 
Considérant que le rôle des garde-champêtres est de développer et de maintenir un cadre de vie « sûr » pour les 
habitants, par des patrouilles d’îlotage favorisant la proximité et le dialogue avec les usagers, 
  
Considérant que conformément aux dispositions de l’article L522-2 du Code de la sécurité intérieure susvisé, le 
président d'un EPCI à fiscalité propre peut recruter, à son initiative ou à la demande des maires de plusieurs communes 
membres, un ou plusieurs gardes champêtres, en vue de les mettre à la disposition de l'ensemble des communes 
membres de l'EPCI, 
 
Considérant qu’au vu des éléments de contexte sus-évoqués et afin de répondre aux besoins exprimés par les Maires, 
le Conseil de communauté de la Communauté Alès Agglomération a approuvé le principe de création d’une brigade 
de gardes champêtres par Alès Agglomération en vue de leur mise à disposition aux communes membres par 
délibération en date du 29 juin 2023, 
 
Considérant que l’affectation et la nomination des gardes champêtres recrutés feront l’objet d’arrêtés conjoints du 
Président d’Alès Agglomération et des Maires des communes membres, 
 
Considérant que la Communauté sera l’autorité de gestion administrative des agents (recrutement, rémunération, 
avancement, équipements,...), 
 
Considérant que les agents resteront toutefois placés sous l’autorité du Maire de la commune sur laquelle il exerce 
leurs fonctions, 
 
Considérant qu'une convention pourra ultérieurement être signée entre la Communauté Alès Agglomération et les 
communes membres aux fins de régir les modalités d'organisation de la mise à disposition des agents et de leurs 
équipements,  
 



Considérant que les gardes champêtres intercommunaux et les Forces de Sécurité de l’État « Gendarmerie Nationale 
et Police Nationale » ont vocation, dans le respect de leurs compétences respectives, à intervenir sur le territoire des 
communes membres d’Alès Agglomération, une convention de coordination définissant les modalités d’engagement 
et de soutien réciproque des différentes forces pourra également être signée, 
 

APRÈS AVOIR DÉLIBÉRÉ ET PROCÉDÉ AU VOTE, 
 

DÉCIDE 
 

ARTICLE 1 : 
 

D’approuver la création par la Communauté Alès Agglomération d’une brigade de gardes champêtres en vue de leur 
mise à disposition à l’ensemble des communes membres. 
 

ARTICLE 2 : 
 

D’autoriser Madame le Maire à signer tous les actes et autres documents permettant sa mise en œuvre, et notamment 
tout ce qui sera utile à l’opérationnalité de ladite mise à disposition. 
 

La délibération a été adoptée à l'UNANIMITÉ. 
Pour : 9 voix 
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
 

23/2023 Autorisation de supprimer des documents du fond de la bibliothèque municipale de Corbès 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-21 ;  
 

Le « désherbage » est l'opération qui consiste à retirer du fond de la bibliothèque un certain nombre de documents 
endommagés ou ne satisfaisant plus aux règles de la politique documentaire. Les collections de bibliothèque sont en 
effet la résultante d'un choix et se doivent d'être cohérentes.  
Afin de rester attractives et de répondre aux besoins de la population, elles doivent faire l'objet d'un tri régulier, qui 
s'effectue en fonction des critères suivants :  

− L'état physique du document, la présentation, l'esthétique 

− Le nombre d'exemplaires 

− La date d'édition (dépôt légal il y a plus de 15 années) 

− Le nombre d'années écoulées sans prêt 

− La valeur littéraire ou documentaire 

− La qualité des informations (contenu périmé, obsolète) 

− L'existence ou non de documents de substitution 
 
Il est proposé à l'assemblée que selon leur état, ces ouvrages pourront être cédés gratuitement à des institutions ou 
des associations ou être vendus ou détruits et si possible valorisés comme papier à recycler.  
 
Le Conseil Municipal, à l'unanimité, 
 
► AUTORISE, dans le cadre d'un programme de désherbage, l'agent chargé de la bibliothèque municipale à sortir 
les documents de l'inventaire et à les traiter selon les modalités administratives qui conviennent :  

− Suppression de la base bibliographique informatisée (indiquer la date de sortie) 

− Suppression de toute marque de propriété de la commune sur chaque document 

− Suppression des fiches  
 

►DONNE son accord pour que ces documents soient, selon leur état :  
 ˃      Cédés à titre gratuit à des institutions ou associations qui pourraient en avoir besoin. 
 ˃      Détruits, et si possible valorisés comme papier à recycler. 
 
► INDIQUE qu'à chaque opération de désherbage, l'élimination des ouvrages sera constatée par procès-verbal signé 
de Monsieur le Maire mentionnant le nombre de documents éliminés et leur destination et auquel sera annexé un état 

complet de ces documents (nom de l'auteur, titre, numéro d'inventaire).  
 

La délibération a été adoptée à l'UNANIMITÉ. 
 
Pour : 9 voix 
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
 
Plus rien étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 09 h 09. 


